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asptellrs d écs.réunis est coliférelîce, j'ai refondis ouk
Lutôt codifié ces lois. Le tiravail a été péseIiteà a assei

d de la législaturelors de la dernère session; mais
es circonstances nie lin'otii pas permis de le sou àetle a

la discussi . 11 sera is devant les cliambres, a la ses.
on prochaine, et J'espre qu'il obtiendra ['assetilent

dnéral, m moims dans ses inci pales parties. Il le s'y
rouve, 'ailleia-s, qule peu d clises nouvelles .10 ut
suis attaché setlement a classiler chaque matière, sous
u titre spécial, et a rendre la rédaction aussi claire que

possible.
J'ai crui' cependant devoir lfliir d nne manière plus

niariée notre position, comme catholiues, alin <Fviter
lus tard ces commno1ions violentes qui se font ressentir

ailleurs, où les droits légitimes de la minorité sont totale
ment néconnus. Dien que nos écoles catholiques dais
cette province soient confessionnelles en) pratique, la loi
i'est pas assez explicite pour offrir à ins co'religionnaires
les garanties qu'is réclament. Il faut savoir resNCter
les droits et priviléges lesautres croyances religieuse,

ins oublier cependant ses propres devoirs.

isstrrtyrEvns, IONS 1 TAITEM ENT.

epuis l'étabissement d'un fonds de pension en faveur
des instîituteurs et institutr ices qui, par suite de l'âge oun
de la naladie ont cessé denseigner lo département a
lgyé chaqIpe aipiée ie certaine soimue aux soiscrilr
leurs qui se sont trouvés dans les conditions requises par
e règlement.Malheureusement, le nombre de ces

est assez restreinit. On parailt ie pas conprendre
uflisamnn t l'avantage de s'assurer aisi une petite

penSion pour ses vieux jours. On le regrette générale
met par la suite. mais lorsqu'il est trop tard. :ous les
Jours, le départeiment reçoit des demandes auxquelles il
ne peut pas donner satisfacion parce que les personnes
ml présentent ces demandes n'ont pas cu la prévoyance
e 'alonner et de payer la faible prime exigüe annuelle-

mlent.
Il y atrait penîît'tre quelques uInodifications à appoter

a système établi. .Je me propose iétudicr avec soun ce
%ui se pratique ailleurs et, s'il est possible eu égard aux
aibles ressources dont le département dispose, d'cmprn 

ter aux autres quelque utile réforn e e ne manquerai
pas de la sggérer.

La France, la Prussu et quelques autres pays d'Lurope
ont liur leurs instituteurs cu système de pensions (lits
ie semblerait devoirproduire d'excellents résultats dans
c pays, si nous pouvions l'y inhirdtiire. Il consiste en
l'octroi d'une somnnie <l'argent à l'instituteur qlui a passé
un certain nombrei'a:moes dants l'enseignment et qui
conltinue de suivre son état. Cette sommeaugmentée
;énéralement (le diix en dix ans, est pavée par le gouver.
iiCieit i l'instituteur, en sus du traitement ordiniure.
C'est un excellent moyeu d'encourager l'instituteur à lie
pas abandonner son ùÜil pom cherher tille autre Carrière,
et de l'engager à consacrer son expérience, le plis long-
temps possile, à l'instrueion de i jenesse.' Il nv .
pS le doute que l'introduction dce systme produir'ait
aussi chez nous d'excellenéts sultas si l Oil Iouvait
disposer d'uit fonds â cet cllet.

Le traitement les liîstitutùurs est u thèine sur lequel
filfat reveitrtous les anet, malgré tout ce qui peut

avoir été dItsur cette importante question, il n'en reste
paS moins acquis qie ce traitement, surtout dans la
province le Quohbee. est beaucoup au-dessous de ce qu'il
d1evrait être. L Cihose est tellenxeîit vraie que 110s
Ieillelr4' inistittirs et: institutrices, découragés pat

état continuel il gne et de pauvretlit dans lequel on ler
force le vivre, quittenl'enseignement poli se pou'vi

ailleurs. il ent résulteq'unln grand nombre de mIniCi
palités sont souvent obligées de fermer quelques uies de
i cnrs écoles, arceqil île se trouve personne decompé.
ten t qui veuille un prendre la direction.

Il faut de toute nécessité qu'il s'opère un chaugement
si l'oi ne veut pas que l'éducation soit statinînaire et
inme rutro"rdle

Le traitemnent d'un instituteur devmit êtren ci novueiiî
de trois cents à six cents piastres; celui d'une institutrice,
du deux cents à quatre cents piastres. Il est absolument
impossible aujourd'hui dle subsister avec un revenu
inférieur à ces deux cliffres ninin lorsque surtout,
comme l'instituteur, ou doit tenir u certain raig Les
comnmissaires devront iécessnireIent augmeter les
cotisations scolaires le maniète à pouvoir payer leurs
instituteurs. Il faudra, d'un autre côté, que laégislature
vienne en aide à ces derniers an mîoven d'uîne subvention
plus élevée et ii devrait atleindre au moins le clhiln're
de deux cent mille piastres ($200.000.

Des provinces de la confédération, nous sommes celle
qui fait le moins (le sacrifices en faveur de ses écoles; et
larovince de Québec îî'est pourtant pas celle qui en a le
moins besoin.

Chacun veut 'éducatioul. mais à condition qu'il n'ei
coûte rien. Il faut vouloíi, mais vouloir ellicacement
savoir elivisager la difliculité, et prendre les moyene de la
vaincre. les deminesures mie réussissent jamais. Si
nous voulons éducation du peuple, sachons tout de suite
faire les aciices nlècessaires pour arriver au but.

Dans moi dernier rapport, j'lisistais fortement sur, la
nécessité <létablir des bibliothèques de paroisse, et
j'espérais pouvoir obtenîir une certaine somme pour cet
objet. Mais l'aide que le gouvernement a cru devoir
donner aux ehermints (le fer a tellement absorbe les fonds
disponibles, qu'il m'a été impossible d'obtenir laisubveil.
tio que je demaidais. Je me propose de renouveler ma
d<lmamde, A la prochaine sessionî, tdans des circonstances

uits favorales et avec la presque certitude d'obtenir
l'asscuntinIent générl * cet égard, si l'état des finances de
la province le permet.

Je dois faire la même remarque au sujet des dépôts do
iv ,des cartes géographiques et autres fournitures

<'école doit j'avais aussi recommandé fortement la
création dans le mêmen rapport. Nos écoles ne seront
jamais bien pourvues dle ces divers objets tant qu'on
n'aura pas établi de semblables dépôts. Pour parvenir i
Co bt, il IN aurait lu'une premîîihre mise de fonds à
avancer et Ces fonds seraient mème remboursés, emi
grande partie du moins, mesure que les ventes s'opère
raient. La chose Imérite une attention sérieuse, car
l'établissement <le ces dépôts constituerait un élément
puissant le progrès.

11 ne me reste phnis qu'; donner les petits tableau.
ci-après, établissanut les chiff 'res progressifs des mumn cipa.
lités des arondissenients et masons d'écoles; ces tableaux
donnenît aussi <les détails sur la nature de l'enseigneme
stir les sonmnes prélevées pour le soutien des écoles; et
enfci sur le fonctiocinement des écoles normales

Le prelier tableau1 i suit donne un aperçu <lu
mouvement progressifdes mnulicipalités, arondisseuneuts
et insons scolaires de la provinee, de cimq ans eni einq
ais, depuis l'anée 18;58

Il établit quo depuis cette .l no s muni
e palités s'est accru de 329, celui les arr'ondissements de

1M t celui d aes misolis 'école le 38.


